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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante de Cuba. 

M me Nunez Mordoche (Cuba) (parle en 
espagnol) : J’ai l’honneur d’intervenir devant le 
Conseil de securite au nom des 118 Etats membres du 
Mouvement des pays non alignes. 

La situation d’instabilite au Moyen-Orient qui 
resulte de l’occupation militaire continue par Israel du 
territoire palestinien et d’autres territoires arabes 
depuis 1967 demeure un motif de grave preoccupation, 
non seulement pour la region, mais aussi pour 
l’ensemble de la communaute internationale. 

Depuis Fan dernier, la situation s’est exacerbee 
encore davantage du fait des politiques et pratiques 
illegales qu’Israel continue d’appliquer, comme les 
incessantes attaques militaires contre la population 
civile et les biens palestiniens, la construction 
ininterrompue de colonies et d’un mur dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et la 
poursuite de toutes les formes de mesures inhumaines 
et illegales de chatiment collectif infligees a la 
population civile palestinienne, en particulier dans la 
bande de Gaza. Le Golan syrien demeure sous 
occupation et la situation au Liban reste complexe. 

A plusieurs reprises, le Mouvement des pays non 
alignes a exhorte le Conseil de securite a assumer ses 
responsabilites et a exercer son autorite, conformement 
a la Charte, pour faire face a la situation dans le 
territoire palestinien occupe, ou le peuple palestinien 
n’a pas cesse de subir la brutale occupation militaire 
israelienne sur ses terres depuis 1967 et se voit prive 
depuis 1948 de ses droits fondamentaux, notamment le 
droit a 1’autodetermination et le droit des refugies 
palestiniens a retourner sur leurs terres. 

Le Mouvement des pays non alignes est tout a 
fait conscient des repercussions extremement negatives 
du conflit israelo-palestinien et du conflit arabo- 
israelien pour la paix et la securite. C’est pourquoi, 
compte tenu de la resolution 1850 (2008) qui a ete 
adoptee il y a deux jours a peine au Conseil de securite, 
le Mouvement des pays non alignes lance un appel a 
cet organe pour qu’il donne suite a cette resolution et 
l’applique activement, et exige une fois de plus 
l’application de toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil, ce qui contribuerait dans une grande mesure a 
la realisation d’une paix juste, durable et complete. 


Le Mouvement souligne que le principal obstacle 
a l’exercice des droits nationaux et inalienables du 
peuple palestinien et a la realisation de la solution 
prevoyant deux Etats, propice a l’instauration de la 
paix, demeure la campagne israelienne de peuplements 
illegaux. Cette campagne comporte, entre autres, la 
confiscation demesuree de territoires, la construction et 
l’expansion de colonies, le transfert de colons, la 
construction du mur, la construction de voies de 
contournement ne pouvant etre empruntees que par les 
Israeliens et l’imposition d’un regime de permis, ainsi 
que d’autres restrictions severes aux deplacements au 
sein du territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est. 

Le Mouvement reitere sa vive condamnation de 
toutes les activites de peuplement et mesures de 
colonisation israeliennes illegales, y compris a 
Jerusalem-Est et alentour et dans la vallee du Jourdain, 
qui visent l’annexion illegale de facto d’autres 
territoires palestiniens. Le Mouvement exige qu’il soit 
immediatement et totalement mis fin a ces activites 
illegales et qu’Israel respecte toutes ses obligations en 
vertu du droit international et des resolutions 
pertinentes de l’ONU, et qu’il respecte strictement tous 
ses engagements a cet egard, dans le contexte du 
processus de paix. 

A cet egard, le Mouvement exprime egalement sa 
vive preoccupation devant 1’augmentation des actes de 
violence, de harcelement et d’intimidation perpetres 
par les colons israeliens contre les civils palestiniens, 
leurs biens et leurs terres agricoles, et exhorte la 
Puissance occupante a prendre toutes les mesures 
necessaires pour mettre fin a la violence et a l’anarchie 
des colons pour que ceux qui commettent des crimes 
contre la population civile palestinienne repondent de 
leurs actes. 

Les faits deplorables qui ont eu lieu recemment a 
Hebron - ou des colons extremistes israeliens ont 
incendie les maisons et cultures maraicheres des 
Palestiniens, ouvert le feu contre des civils palestiniens 
et commis des actes de profanation contre des 
mosquees et des tombes palestiniennes - illustrent le 
veritable danger que constitue la presence illegale des 
colons israeliens en territoire palestinien occupe et ses 
effets destructeurs sur les chances d’instaurer la paix, 
la securite et la stabilite. 

De meme, le Mouvement des pays non alignes 
condamne l’occupation illegale continue du mur dans 
le territoire palestinien occupe, y compris a l’interieur 
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et sur le pourtour de Jerusalem-Est, au mepris flagrant 
et irrespectueux de l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice et en violation de la resolution 
ES-10/15 du 20 juillet 2004 de l’Assemblee generate 
des Nations Unies, qui affirme le caractere illegal de la 
construction du mur de separation et exige la cessation 
des travaux d’edification et le demantelement de 
l’ouvrage. 

Le Mouvement des pays non alignes est 
gravement preoccupe par les enormes degats 
physiques, economiques et sociaux causes par ces 
pratiques de colonisation israeliennes, illegales et 
destructives, qui divisent le territoire palestinien 
occupe en plusieurs enclaves distinctes, intramuros, et 
isolent Jerusalem-Est du reste du territoire, sapant 
totalement l’unite, l’integrite et la continuite du 
territoire palestinien, detruisant des communautes 
entieres, deplaqant des milliers de civils palestiniens et 
isolant plusieurs milliers d’autres Palestiniens dans des 
cantons isoles. Le Mouvement demande une nouvelle 
fois a Israel, la Puissance occupante, de respecter 
scrupuleusement ses obligations enoncees dans l’avis 
consultatif et d’appliquer la resolution ES-10/15 de 
l’Assemblee generate. 

En violation flagrante du droit international et 
malgre les engagements souscrits dans le cadre du 
processus de paix au Moyen-Orient et les accords 
conclus a cet egard, Israel a agi d’une maniere 
totalement contraire a l’esprit et aux buts de ce 
processus de paix renouvele en intensifiant ces 
activites illegales dans la periode recente afm de 
parvenir a ses desseins, a savoir modifier la 
composition demographique, le caractere et le statut du 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 
et imposer une solution unilaterale illegale. 

A cet egard, le Mouvement des pays non alignes 
a adresse deux lettres au President du Conseil de 
securite pour demander instamment au Conseil 
d’examiner serieusement cette importante question, y 
compris moyennant l’adoption d’une resolution a ce 
sujet. Malheureusement, une fois de plus le Conseil n’a 
pris aucune initiative, malgre la position ferme qu’il a 
adoptee dans des resolutions anterieures sur la question 
des colonies illegales implantees dans le territoire 
palestinien occupe, et est toujours dans l’incapacite 
d’appliquer ses propres resolutions. 

Le Mouvement des pays non alignes reitere sa 
condamnation de toutes les activites de colonisation 
illegales que realise Israel dans le territoire palestinien 


occupe, y compris a Jerusalem-Est, et souligne le 
danger que represented les mesures illegales et 
unilaterales que continue de prendre Israel. La 
communaute internationale, en particulier le Conseil de 
securite, doit faire le necessaire pour obliger Israel, la 
Puissance occupante, a respecter le droit international 
et a cesser totalement et immediatement toute 
implantation de colonies et la construction, l’expansion 
et la planification du mur dans le territoire palestinien 
occupe. 

En meme temps, le Mouvement des pays non 
alignes demeure tres preoccupe par l’effroyable crise 
humanitaire qui prevaut dans la bande de Gaza du fait 
du blocus punitif impose dans cette zone a titre de 
chatiment collectif de la population civile 
palestinienne. La Puissance occupante continue a 
fermer tous les postes frontiere de la bande de Gaza, 
entravant ainsi la circulation des personnes et des 
biens, y compris la fourniture de l’aide humanitaire 
vitale, telle que les aliments, les medicaments, le 
combustible et d’autres biens essentiels qui deviennent 
rares. Israel continue meme a faire obstacle a l’activite 
des organismes des Nations Unies qui tentent de 
fournir l’aide dont a cruellement besoin le peuple 
palestinien confronts a la pauvrete, a la faim et aux 
maladies a cause de ce siege cruel. 

Ces mesures illegales appliquees par Israel 
doivent etre condamnees energiquement. La 
communaute internationale doit agir pour mettre fin a 
l’etat de siege de la bande de Gaza afm de permettre la 
libre circulation des personnes et des biens, dans 
l’objectif de pallier la crise humanitaire qu’endure le 
peuple palestinien. En outre, la communaute 
internationale doit insister pour que la Puissance 
occupante respecte toutes les obligations a l’egard de la 
population civile palestinienne vivant sous occupation 
que lui impose le droit international, y compris le droit 
humanitaire et le droit relatif aux droits de l’homme. 

Le Gouvernement libanais a tente par tous les 
moyens de stabiliser la situation sur son territoire apres 
l’agression brutale d’Israel et les graves violations de 
sa souverainete et de son integrite. Le Mouvement des 
pays non alignes reaffirme une fois encore sa 
satisfaction suite aux mesures prises par le 
Gouvernement libanais pour appliquer la resolution 
1701 (2006). Le Mouvement se felicite egalement du 
deploiement des forces armees libanaises le long des 
frontieres du nord et de l’est du Liban, afm de garantir 
la securite et la stabilite de la frontiere. 
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Le Mouvement des pays non alignes demeure 
profondement preoccupe par les violations de l’espace 
aerien et terrestre commises par Israel sur la Ligne 
bleue, en contravention de la resolution 1701 (2006). 
Nous exhortons Israel a mettre fin a son occupation du 
secteur nord de Ghajar, situe au nord de la Ligne bleue, 
a s’abstenir immediatement de violer, de quelque 
maniere que ce soit, la souverainete libanaise ainsi que 
la resolution 1701 (2006) et a se garder de toute 
provocation a l’adresse des forces armees libanaises et 
de la Force interimaire des Nations Unies au Liban. 

Le Mouvement des pays non alignes exige que 
soit rapidement trouvee une solution au probleme des 
fermes de Chebaa et que l’integrite territoriale du 
Liban soit respectee conformement a la resolution 
1701 (2006). Nous enjoignons toutes les parties a 
cooperer en vue de defendre les droits souverains du 
Liban dans cette zone, et nous prenons note des efforts 
considerables deployes par le Secretaire general a cet 
egard. 

Le Mouvement des pays non alignes a pleinement 
conscience de l’enorme probleme qui se presente au 
Liban du fait qu’Israel a lance 1,2 million de bombes a 
sous-munitions lorsqu’il a attaque ce pays. Le 
Mouvement condamne une fois encore l’usage de telles 
armes par Israel et deplore le nombre de victimes 
qu’elles ont faites. Le Mouvement des pays non alignes 
prie instamment Israel d’indiquer l’emplacement exact 
de ces armes meurtrieres ainsi que les cartes des mines 
posees durant son occupation du sud du Liban. 

Le Mouvement des pays non alignes felicite le 
peuple et les dirigeants libanais et offre son plein appui 
a l’accord atteint a Doha le 21 mai 2008. Dans ce 
contexte, le Mouvement se felicite de l’election du 
nouveau President de la Republique, de la formation 
d’un gouvernement d’unite nationale et de l’adoption 
de la loi electorale. De la meme maniere, le 
Mouvement se felicite de la convocation de deux 
sessions du dialogue national sur les moyens de 
renforcer l’autorite de l’Etat sur l’ensemble de son 
territoire, de maniere a garantir la souverainete et la 
securite de l’Etat et du peuple libanais. Le Mouvement 
se felicite par ailleurs de l’accord visant a interdire 
l’utilisation d’armes et de la violence comme moyen de 
regler les differends. 

Le Mouvement des pays non alignes reaffirme 
une fois encore que toute mesure prise par Israel, ou 
qu’il serait sur le point de prendre, pour modifier les 
conditions juridiques, physiques et demographiques ou 


la structure institutionnelle du Golan syrien occupe, 
ainsi que les mesures prises par Israel en vue d’exercer 
sa juridiction sur ce territoire et de l’administrer, sont 
nulles et non avenues et depourvues d’effet juridique. 
Nous reaffirmons egalement que toutes ces mesures et 
ces actes, y compris la construction illegale et 
1’expansion des colonies de peuplement israeliennes 
dans le Golan syrien occupe depuis 1967, constituent 
des violations du droit international, des accords 
internationaux, de la Charte et des resolutions des 
Nations Unies, notamment de la resolution 497 (1981) 
du Conseil de securite et de la IV e Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre, et represented un defi lance a la 
communaute internationale. 

Le Mouvement des pays non alignes condamne 
les recedes activites israeliennes dans le Golan syrien 
occupe. II exige qu’Israel se plie a la resolution 
497 (1981) du Conseil de securite et se retire 
completement du Golan syrien occupe aux frontieres 
du 4 juin 1967. 

Les membres du Mouvement des pays non 
alignes condamnent l’agression commise le 26 octobre 
2008 par les forces des Etats-Unis d’Amerique en Iraq 
contre la Republique arabe syrienne et expriment leur 
profonde inquietude face aux consequences negatives 
d’une telle action sur la paix, la securite et la stability 
au Moyen-Orient. 

Le Mouvement des pays non alignes exprime sa 
vive preoccupation face aux maigres progres 
enregistres dans le processus de paix, en depit de sa 
reprise au lendemain de la conference d’Annapolis de 
novembre 2007 et de celle des negociations bilaterales 
directes entre les parties israelienne et palestinienne 
ainsi que des efforts considerables deployes pour 
promouvoir l’Initiative de paix arabe. Alors meme que 
les negociations et les reunions se poursuivent entre les 
deux parties, le processus continue d’etre directement 
bloque et mine du fait qu’Israel a toujours recours a 
des politiques et a des pratiques illegales dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 
et qu’il ne respecte pas les engagements qu’il a pris 
dans le cadre du processus de paix. 

Le Mouvement des pays non alignes exhorte 
toutes les parties concernees, y compris le Conseil de 
securite et le Quatuor, a mettre tout en oeuvre pour 
promouvoir le processus de paix et parvenir ainsi a une 
paix juste, durable et globale au Moyen-Orient, fondee 
sur les resolutions 242 (1967), 338 (1973), 425 (1978), 
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1397 (2002) et 1515 (2003) du Conseil de securite, sur 
le principe « la terre contre la paix » et sur la mise en 
oeuvre de 1’Initiative de paix arabe et de la Feuille de 
route. 

Enfin le Mouvement des pays non alignes 
reaffirme son appui au processus de paix au Moyen- 
Orient et espere que les efforts actuellement deployes 
parviendront a mettre fin a l’occupation de tous les 
territoires arabes occupes par Israel depuis 1967, a 
savoir le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, et le Golan syrien occupe, et a 
concretiser la solution des deux Etats. Le Mouvement 
reaffirme son attachement inebranlable a une solution 
juste et pacifique du conflit israelo-palestinien et a 
l’exercice par le peuple palestinien de ses droits 
inalienables, y compris son droit a 1’autodetermination 
et a la souverainete de son Etat independant de 
Palestine, avec Jerusalem-Est comme capitale. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Ilkin (Turquie) {parle en anglais) : L’objectif 
fixe a Annapolis, a savoir parvenir a un traite de paix 
israelo-palestinien d’ici a la fin de cette annee, semble 
avoir peu de chances d’etre atteint. Pourtant, nous 
devrions nous feliciter de la determination des parties a 
poursuivre les negociations. Une paix permanente ne 
pourra etre obtenue que par des negociations directes et 
intensives. 

C’est avec ce constat a l’esprit que la Turquie 
accueille avec satisfaction la resolution 1850 (2008) du 
Conseil de securite, qui souligne le caractere 
irreversible du processus d’Annapolis et l’importance 
de l’lnitiative de paix arabe. La resolution demande 
aussi aux parties de respecter les obligations 
auxquelles elles ont souscrit precedemment. Cela, nous 
semble-t-il, est particulierement important dans la 
mesure ou la situation sur le terrain aura un effet direct 
sur le succes du processus. 

Pour preserver l’elan apparu sur le volet israelo- 
palestinien en ce moment critique, aucune des deux 
parties ne doit entreprendre toute action qui pourrait 
remettre en cause le processus de paix ou prejuger des 
negociations sur le statut defmitif. A cet egard, les 
activites de peuplement menees par Israel en 
Cisjordanie et a Jerusalem-Est doivent prendre fin. La 
construction du mur de separation doit cesser. Les 
difficultes quotidiennes rencontrees par les Palestiniens 
aux points de controle et aux barrages routiers doivent 
etre aplanies. Des mesures immediates doivent etre 


prises pour arreter la deterioration rapide de la 
situation humanitaire a Gaza. 

Le peuple palestinien devrait avoir des raisons de 
croire que l’avenir lui reserve une vie meilleure, plus 
radieuse et plus digne. II devrait aussi etre capable de 
mettre fin a ses dissensions internes. De son cote, le 
peuple israelien devrait pouvoir se sentir en securite et 
croire en un avenir stable et pacifique, ou il serait a 
l’abri des menaces. II faut done repondre aux 
preoccupations d’lsrael en matiere de securite. 

Nous savons tous que les problemes de la region 
sont interdependants. II faut done realiser une paix 
globale. C’est dans cette optique que nous nous 
felicitons des pourparlers indirects entre Israel et la 
Syrie, de l’etablissement de relations diplomatiques 
entre le Liban et la Syrie, ainsi que des progres 
tangibles enregistres au Liban dans la mise en oeuvre 
de l’Accord de Doha. Nous croyons que le peuple 
libanais tirera le meilleur parti des faits encourageants 
survenus recemment dans son pays. Nous esperons 
aussi que les pourparlers indirects entre Israel et la 
Syrie reprendront apres les elections en Israel. 

Nous partageons l’avis du laureat du prix Nobel, 
M. Ahtisaari, a savoir que « Tous les conflits ont une 
solution, et rien ne saurait excuser leur perennite ». 
Une paix permanente et globale au Moyen-Orient n’a 
que trop tarder et devrait etre a notre portee. 

Forte de cette conviction, la Turquie continuera 
d’oeuvrer en faveur d’une paix globale basee sur la 
solution prevoyant deux Etats et de contribuer a la 
stabilite, a la securite et a la prosperite de la region. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Takasu (Japon) {parle en anglais) : Je tiens a 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir organise 
le debat public sur la situation au Moyen-Orient. Je 
tiens egalement a remercier M. Robert Serry pour son 
expose tres instructif. Cette seance arrive a point 
nomme apres 1’adoption recente par le Conseil de 
securite de la resolution 1850 (2008). Nous 
souscrivons pleinement a cette resolution, car elle 
contient des elements essentiels a la realisation d’une 
paix globale, juste et durable au Moyen-Orient. Nous 
apprecions egalement a leur juste valeur les efforts 
deployes par le Quatuor. 

Je tiens a reaffirmer l’appui et l’attachement 
fermes du Japon au processus de paix au Moyen-Orient 
et son appui a la concretisation de la solution 
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prevoyant deux Etats. Si le processus de paix au 
Moyen-Orient a encore des defis a relever, nous 
croyons que revolution de la situation depuis la 
conference d’Annapolis est remarquable. Les parties 
ont etabli des contacts reguliers au plus haut niveau, 
preuve de la sincerite de leur attachement au processus. 

Nous croyons qu’un accord global en vue de la 
solution prevoyant deux Etats est essentiel pour la 
stabilite et la prosperite au Moyen-Orient, et il doit 
porter sur toutes les questions fondamentales telles que 
les frontieres permanentes, Jerusalem, les arrangements 
en matiere de securite, les refugies et les ressources en 
eau. 

La paix au Moyen-Orient ne pourra se faire que 
par le biais de negociations entre les Israeliens et les 
Palestiniens, negociations qui doivent reposer sur le 
principe «terre contre paix», les resolutions 
pertinentes de l’ONU et les accords conclus par les 
parties. 

Nous appuyons egalement l’unite palestinienne 
sous la direction du President Abbas au moyen du 
dialogue national, que l’Egypte a fait de grands efforts 
pour promouvoir. 

II importe egalement de creer dans la region un 
environnement favorable a la poursuite du processus de 
paix sans interruption. Nous reconnaissons done 
l’importance de l’Initiative de paix arabe et le role 
constructif de chaque Etat au Moyen-Orient. Nous 
saluons egalement les efforts deployes sous l’egide de 
la Turquie en faveur de pourparlers de paix indirects 
entre Israel et la Syrie. Nous esperons que les progres 
realises sur tous ces plans aboutiront bientot a une paix 
globale dans la region. 

La situation en matiere de securite s’est quelque 
peu amelioree a Djenine et a Naplouse. Cela illustre les 
avantages de la cooperation entre les autorites 
israeliennes et palestiniennes et renforce la credibility 
de l’Autorite palestinienne sous la direction du 
President Abbas. 

Nous croyons que ce qui a ete accompli a ce jour 
permettra de poser de bonnes bases pour la poursuite 
du processus de paix l’annee prochaine. Le Japon est 
pret a faire tous les efforts possibles pour appuyer le 
processus. 

En depit de ces progres, nous sommes 
extremement preoccupes par la deterioration de la 
situation humanitaire sur le terrain, en particulier dans 
la bande de Gaza. La penurie de produits essentiels et 


les restrictions imposees aux deplacements ont des 
consequences negatives sur les moyens de subsistance 
des citoyens ordinaires. II est clair qu’une amelioration 
tangible des conditions de vie quotidiennes du peuple 
palestinien est essentielle pour maintenir la dynamique 
du processus de paix. A cette fin, nous engageons 
instamment les autorites israeliennes a lever le blocus 
et a autoriser le peuple palestinien a se deplacer 
librement. 

En meme temps, nous devons examiner la 
question des tirs de roquettes et de mortiers lances 
contre la population israelienne depuis Gaza. Nous 
demandons au Hamas et a d’autres de mettre fin a tout 
acte de violence et de respecter la securite du peuple 
israelien. Le Japon lance un appel en faveur de la 
prorogation du cessez-le-feu actuellement en vigueur et 
de la cessation immediate de la violence. Et aussi, pour 
faciliter le processus de paix, les Israeliens doivent, 
conformement a la phase I de la Feuille de route, geler 
les activites de colonisation. Les actes de violence 
commis recemment par des colons a Hebron ont mis au 
jour un niveau eleve de vulnerability en Cisjordanie. 

Nous croyons que l’etat de droit doit etre 
respecte, et nous saluons la determination des autorites 
israeliennes et palestiniennes a renforcer leur 
cooperation a cet egard. II est extremement important 
d’assurer aux peuples israelien et palestinien un 
environnement sur ou ils pourront vivre a l’abri de la 
peur et du desespoir. 

Le Japon est egalement resolu a appuyer le 
developpement economique du Moyen-Orient. II est 
indispensable que le peuple palestinien mette sur pied 
une economie viable. Le Japon a promu l’initiative 
intitule couloir pour la paix et la prosperite en vue de 
batir un pare agro-industriel dans la vallee du Jourdain, 
de creer des possibilites d’emploi et de faciliter les 
exportations vers les regions avoisinantes. Ce projet 
compte sur une cooperation regionale entre Israel, 
1’Autorite palestinienne, la Jordanie et le Japon. 

Par ailleurs, le Japon a accueilli la quatrieme 
Conference pour l’etablissement de la confiance entre 
les Israeliens et les Palestiniens en octobre dernier. Les 
delegations des deux parties etaient dirigees 
respectivement par M. Meir Sheetrit, Ministre israelien 
de l’interieur, et M. Sa’eb Erekat, Chef du Departement 
des affaires relatives aux negociations de 
1’Organisation de liberation de la Palestine. L’objectif 
de la Conference etait d’accroitre la comprehension et 
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de renforcer la confiance mutuelle entre les deux 
camps. 

Le Japon a verse plus d’un milliard de dollars 
d’aide au peuple palestinien depuis les Accords d’Oslo 
et est pret a en fournir davantage, conformement a son 
annonce de contribution de 150 millions de dollars 
faite a la Conference de Paris en 2007. Nous esperons 
que nos efforts favoriseront l’instauration dans la 
region de la paix attendue depuis si longtemps. 

Bref, le Japon se felicite des faits nouveaux 
encourageants survenus recemment au Liban et 
souligne qu’il importe qu’Israel et le Liban continuent 
d’etre attaches a la resolution 1701 (2006) du Conseil 
de securite. Nous demandons aux parties concemees de 
respecter la souverainete et l’integrite territoriale du 
Liban, comme le demandent les resolutions 
1559 (2004) et 1701 (2006). 

Pour terminer, je tiens a souligner qu’en fin de 
compte, c’est aux parties elles-memes qu’il incombe de 
realiser la paix. Le succes des negociations depend de 
leurs efforts. Personne d’autre ne peut assumer cette 
responsabilite. En meme temps, la communaute 
internationale peut aider a ameliorer la situation et 
donner aux parties les moyens de concentrer leurs 
efforts sur la realisation de la paix. 

Le Japon espere que les dirigeants de la region 
poursuivront les negociations avec une indefectible 
determination. Pour sa part, le Japon continuera a 
assumer son role de partenaire responsable et actif en 
faveur de la paix dans la region. Nous attendons avec 
interet de prendre part aux nombreux efforts de la 
communaute internationale, y compris la Conference 
de Moscou l’annee prochaine. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Haroon (Pakistan) {parle en anglais) : Nous 
nous felicitons, Monsieur le President, de la tenue de 
ce debat public sur la situation au Moyen-Orient, qui 
est l’occasion pour les Etats Membres de partager leurs 
vues avec le Conseil de securite sur cette question 
import ante. 

Une paix globale au Moyen-Orient et un 
reglement juste, durable et pacifique de la question 
fondamentale de Palestine est un objectif de longue 
date de la communaute internationale, que le Conseil 
appuie. Pourtant, la realisation de cet objectif nous 
echappe, frustrant nos efforts collectifs et notre desir 
de paix d’une part, et perpetuant le cycle de l’injustice, 


de la violence et de 1 ’instabilite d’autre part. Les 
consequences de cet echec seront desastreuses, d’abord 
pour les populations opprimees des territoires occupes 
et, au-dela, pour la paix et la securite regionales et 
internationales. II faut faire un effort concerte et 
sincere pour empecher la situation de se deteriorer et 
pour faire avancer un veritable processus visant a un 
reglement global et pacifique du conflit israelo-arabe. 

C’est dans ce contexte que le processus de paix, 
qui a repris a la conference d’Annapolis en novembre 
de l’annee derniere, a suscite de grands espoirs et des 
attentes legitimes. II est regrettable cependant qu’il n’y 
ait pas eu de progres notables dans les negociations. 
Par ailleurs, la situation sur le terrain dans les 
territoires occupes s’est encore aggravee, en grande 
partie a cause des actions et des politiques d’Israel. 

La communaute internationale est a juste titre 
deque et inquiete de revolution de la situation. Alors 
que nous approchons de la fin de l’annee 2008, 
1’objectif d’un traite de paix vient une fois encore 
d’etre repousse, au lieu de se concretises Nous 
pouvons done comprendre que la majorite des Etats 
Membres estiment que la resolution 1850 (2008) 
adoptee avant-hier par le Conseil de securite ne rend 
pas pleinement justice a la gravite de la situation et 
qu’elle aurait du transmettre un message plus ferme et 
plus clair du Conseil. Toutefois, fait encore plus 
important, la pression internationale a ete telle que le 
Conseil n’a pas pu se permettre de rester les bras 
croises a ce moment crucial. 

Malgre ses lacunes, cette resolution est 
importante car elle permet de garder l’espoir d’un 
reglement pacifique du fait qu’elle s’inspire 
d’obligations et d’accords precedents. Mais la 
communaute internationale doit maintenant faire en 
sorte que cet attachement a la paix au Moyen-Orient se 
renforce et se traduise par des resultats concrets, en 
abordant toutes les questions essentielles l’annee 
prochaine. Le Pakistan voudrait souligner quelques 
points qui sont, selon nous, indispensables au succes de 
ce processus. 

Premierement, il est temps que le Conseil de 
securite exerce ses responsabilites en matiere de paix et 
de securite au Moyen-Orient, la meilleure maniere d’y 
parvenir etant d’appliquer ses propres resolutions et 
decisions. On ne peut pas continuer de faire comme si 
rien ne se passait. Une plus grande volonte politique, 
notamment de la part des membres permanents, est 
indispensable pour accomplir des progres reels. 
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Deuxiemement, le Quatuor doit egalement utiliser 
son plein potentiel a l’appui du processus de paix grace 
a une participation transparente et objective, 
rapprochant les parties et mobilisant le soutien moral, 
diplomatique, politique et economique de la 
communaute internationale dans ses efforts de paix. 

Troisiemement, dans le cadre d’une approche 
regionale, le Conseil de securite et le Quatuor doivent 
travailler plus serieusement avec la Ligue des Etats 
arabes, qui a pour sa part adopte une approche resolue, 
constructive et dynamique en faveur d’une paix globale 
dans la region, notamment grace a l’Initiative de paix 
arabe. De meme, l’Organisation de la Conference 
islamique, a qui il tarde, en raison de son histoire, de 
voir la question de Palestine reglee pacifiquement, 
pourrait etre un partenaire important a l’appui des 
efforts de paix au Moyen-Orient. 

Quatriemement, le cadre pour la paix a deja ete 
defini dans les resolutions pertinentes de l’ONU, 
notamment les resolutions 242 (1967), 338 (1973), 
1397 (2002) et 1515 (2003), ainsi que dans le mandat 
adopte a la Conference de Madrid, la feuille de route, 
l’lnitiative de paix arabe, et les accords conclus a 
Annapolis, qui decoulent de ce cadre. On ne saurait 
s’ecarter de ce mandat fondamental en faveur du 
processus de paix, ni le modifier. 

Cinquiemement, pour parvenir a un reglement 
durable du conflit arabo-israelien, il est imperatif de 
traiter sa cause profonde, a savoir l’occupation par 
Israel des territoires arabes. La solution postule done le 
retrait complet par Israel des territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem-Est, et de tous les autres 
territoires arabes occupes, y compris le Golan syrien. 
Nous voudrions saisir cette occasion pour lancer un 
nouvel appel en faveur de progres paralleles dans les 
volets syro-israelien et libano-israelien afin de realiser 
une paix globale au Moyen-Orient. 

Sixiemement, les entraves a la paix devraient etre 
identifies objectivement et eliminees efficacement. 
L’annee ecoulee depuis Annapolis a prouve une fois 
encore que les negociations ne pouvaient aboutir que 
dans un environnement propice a la confiance mutuelle 
et a des evolutions positives sur le terrain. Cela 
demande des actions urgentes et credibles de la part de 
toutes les parties sur divers fronts, depuis les questions 
securitaires et politiques jusqu’aux aspects lies au 
renforcement des capacites, aux aspects humanitaires 
et du developpement socioeconomique visant a 
ameliorer la vie quotidienne des Palestiniens. 


Comme il est stipule dans la resolution 
1850 (2008), les parties doivent s’acquitter de leurs 
obligations respectives en vertu de la feuille de route et 
s’abstenir de toutes mesures susceptibles de saper la 
confiance ou de prejuger de Tissue des negociations. 
Israel doit mettre fin aux campagnes militaires qu’il 
mene dans les territoires occupes, qui continuent de 
faire de nombreux blesses et tues dans la population 
innocente, y compris parmi les femmes et les enfants 
palestiniens. 

Les tirs de roquettes sur Israel, qui ne servent pas 
la cause palestinienne, doivent egalement prendre fin. 
Nous repetons que le meurtre de civils, meme d’un 
seul, est inacceptable. Nous appelons toutes les parties 
a renoncer a la violence et a respecter leurs obligations 
en vertu du droit international relatif aux droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, 
notamment de la quatrieme Convention de Geneve. 

La responsabilite incombe principalement a la 
Puissance occupante, tant en Palestine qu’au 
Cachemire. Pour manifester sa credibilite et son desir 
de paix, ces puissances doivent revoir serieusement 
leurs politiques et leurs actions unilaterales, qui dans le 
cas du Moyen-Orient mettent en danger la vie de toute 
personne appartenant au peuple palestinien assiege, 
ainsi que le processus de paix, et ne servent pas les 
preoccupations securitaires d’Israel. Israel doit 
renoncer a l’utilisation de la force, mettre fin aux 
violations des droits de l’homme, a la discrimination, a 
l’etouffement socioeconomique et aux chatiments 
collectifs du peuple palestinien. Il doit immediatement 
mettre fin a la construction du mur de separation 
illegal, a la campagne d’implantation de colonies qu’il 
mene, au blocus de la bande de Gaza et demolir les 
postes avances, comme il en a fait la promesse a 
Annapolis. Israel doit mettre fin a la politique qu’il 
mene consistant a imposer une nouvelle realite sur le 
terrain et a diviser la societe palestinienne, a changer 
sa structure demographique et a fragmenter les 
territoires palestiniens occupes, toutes ces actions 
mettant en peril les negociations et le processus d’un 
Etat de Palestine viable et d’un seul tenant. 

Septiemement, la communaute internationale doit 
appuyer les efforts en faveur de la reconciliation entre 
les Palestiniens, qui est indispensable a une paix 
credible et complete. Nous exhortons nos freres 
palestiniens a mettre de cote leurs divergences et a 
mobiliser leurs energies a la poursuite de la paix. 
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Le Pakistan demeure tres preoccupe par les 
souffrances et les depossessions prolongees du peuple 
palestinien. II est grand temps de mettre fin a cette 
tragedie humaine, resultant de decennies d’occupation 
qui font d’ailleurs aggravee. Nous reiterons done notre 
appel en faveur d’une paix juste, globale et durable sur 
la base du droit international et de la pleine application 
des resolutions pertinentes de l’ONU, des obligations 
des parties et des accords entre les parties. Le Pakistan 
continuera a preter son plein appui a la realisation des 
droits inalienables du peuple palestinien a exercer 
1’autodetermination et la souverainete dans l’Etat 
independant et viable de Palestine, sur la base des 
frontieres d’avant 1967, avec A1 Qods A1 Charif 
comme capitale, et son plein appui aussi au reglement 
equitable de la question des refugies palestiniens, 
conformement a la resolution 194 (III) de l’Assemblee 
generate en date du 11 decembre 1948. C’est un 
objectif que nous avons tous a cceur, a la realisation 
duquel le Conseil de securite et la communaute 
internationale entiere doivent consacrer une attention 
pleine et soutenue et utiliser toutes les ressources a leur 
disposition. Le succes n’exige rien de moins. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Escalona (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : Permettez-moi de 
vous saluer avec le plus grand respect, Monsieur le 
President, ainsi que les autres membres distingues du 
Conseil de securite, et de rendre hommage au travail 
que vous avez realise cette annee. 

La Mission permanente du Gouvernement de la 
Republique bolivarienne du Venezuela aupres de 
l’ONU reconnait l’importance du debat que nous avons 
eu ces derniers mois pour resoudre differents conflits et 
maintenir la paix. Nous tenons notamment a souligner 
que, le 16 decembre 2008, le Conseil de securite a 
examine le projet de resolution 1850 (2008) presente 
par les Etats-Unis et la Federation de Russie dans 
lequel il a ete convenu d’une serie de mesures visant a 
instaurer la paix au Moyen-Orient, en particulier en 
Palestine. Cela a permis, apres quatre ans et demi, 
l’adoption d’une resolution qui ouvre la voie a des 
negociations directes entre les parties qui peuvent 
aboutir a une paix juste et durable. 

Nous nous felicitons de l’appel lance pour la 
creation d’un Etat palestinien et pour que tous les Etats 
et les organisations internationales contribuent a 


1’ amelioration du fonctionnement du Gouvernement 
palestinien et au renforcement du developpement de 
son economie. Cependant, nous pensons egalement que 
1’application de la resolution ne doit pas etre exclusive 
ou limitee, comme l’a dit l’Observateur permanent de 
la Palestine, et qu’au contraire, la garantie d’une paix 
durable passe par l’acceptation et la legitimite de tous 
les aspects politiques, economiques, sociaux et 
culturels qui la compose. 

Le peuple palestinien est un peuple martyr qui a 
considerablement souffert du genocide, de la 
persecution et de la violation des droits de l’homme. 
C’est la raison pour laquelle nous soulignons notre 
plein appui au communique relatif a la situation dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 
adopte par le Bureau de coordination du Mouvement 
des pays non alignes, le 20 novembre 2008, qui a ete 
transmis au Secretaire general de l’ONU le 
24 novembre dans le document S/2008/735. 

Le communique condamne les violations 
actuelles par Israel du droit international et des droits 
de l’homme du peuple palestinien, qui represented une 
grave menace a 1’integrity territoriale, culturelle et 
sociale du peuple palestinien, aux conditions 
socioeconomiques de leur nation et une atteinte 
persistante a leur droit a la vie. II appelle au retrait 
immediat de la Puissance occupante, a la levee des 
postes de controle et la cessation des implantations de 
colonies par Israel dans le territoire palestinien et des 
activites illegales qui sont souvent fomentees de 
l’exterieur pour maintenir la dynamique de guerre qui 
est en fin de compte tres lucrative pour les marchands 
et les fabricants d’armes. 

II y en a qui en Israel font la promotion de la paix 
et appuient une solution prudente et negociee. Dans 
certains cercles intellectuels, politiques et 
universitaires israeliens, il n’y aucun doute qu’il y aura 
un Etat palestinien et qu’un echange de territoires 
causera peu de problemes. Cependant, il devrait y avoir 
plus de determination et une dynamique plus forte au 
sein de l’ONU pour atteindre une masse critique qui, le 
plus tot possible, fera de la paix une realite. 

Gaza continue de souffrir du manque de 
consideration d’Israel pour les droits de l’homme et se 
trouve desormais dans une situation d’urgence 
humanitaire qui doit etre traitee comme telle. C’est une 
situation que l’humanite ne saurait ignorer. L’action 
militaire excessive et disproportionnee d’Israel a 
atteint un niveau que, nous le repetons, l’humanite ne 
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saurait tolerer. La negation de 1’autre semble etre le 
mot d’ordre de leur politique. Nous devons ici rappeler 
les declarations de Richard Falk, Rapporteur special 
sur la situation des droits de l’homme dans les 
territoires palestiniens occupes depuis 1967, qui a 
denonce le blocus de Gaza par Israel comme violation 
flagrante, continue et massive du droit international 
humanitaire et a decrit la situation comme une 
catastrophe humanitaire et les politiques mises en place 
comme des crimes contre l’humanite, accusant les 
gouvernements qui continuent d’apporter un appui 
politique et economique a Israel d’etre les complices 
d’Israel. En effet, ce fonctionnaire a ete detenu par 
Israel en violation des normes de respect du a ceux qui 
ceuvrent a l’instauration de la paix par la negociation. 

Nous pensions que les horreurs de Sabra et 
Chatila du 14 septembre 1982 etaient derriere nous. 
Cet episode a cause la mort de plus de personnes que 
les terribles evenements du 11 septembre 2001 ici aux 
Etats-Unis, qui ont ete qualifies de genocide par 
l’Assemblee generate. Cependant, nous notons avec 
preoccupation la persistance des politiques qui ont 
conduit a cet acte de barbarie. 

Lorsque le Conseil de securite a demande le 
16 decembre le renforcement des negociations de paix 
internationales afin d’arriver a un traite de paix 
definitif entre Israel et la Palestine, nous esperions que 
ce souhait deviendrait realite. Nous croyons fermement 
que la paix doit etre poursuivie par les deux peuples. 
Mais nous sommes egalement profondement 
convaincus qu’il faut faire cesser de toute urgence les 
agressions continues contre le Gouvernement et le 
peuple palestiniens, sans pour autant porter prejudice a 
leurs aspirations nobles et legitimes de construire un 
Etat et une economic stable au plus tot et de vivre dans 
la dignite. Mais avant tout, nous ne pouvons permettre 
a ceux qui ont perpetre des crimes de genocide de 
rester impunis, ce qui est la seule faijon de guerir les 
blessures. 

Pour le Gouvernement de la Republique 
bolivarienne du Venezuela, le silence n’est pas une 
option, non seulement en ce qui concerne la cause de la 
Palestine et du Moyen-Orient mais aussi en ce qui 
concerne la cause des peuples du monde. Ceci a ete 
affirme par le President Hugo Chavez Frias dans toutes 
des enceintes internationales. C’est pourquoi nous 
lanqons de cette tribune un message fraternel de paix et 
de solidarity au peuple palestinien. Nous esperons 
sincerement que l’on instaurera une paix durable dans 
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la region, ce qui devrait profiter aussi sans aucun doute 
au peuple israelien. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) : Je voudrais tout d’abord 
remercier mon voisin de droite, M. Robert Serry, 
Coordonnateur special des Nations-Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, pour son expose 
sur la situation au Moyen-Orient, une region qui 
traverse un moment critique dans son cheminement 
vers la recherche d’une solution juste et durable. 

Cette seance intervient trois jours apres 
l’adoption par le Conseil de securite de la resolution 
1850 (2008) sur la situation au Moyen-Orient, la 
premiere resolution de substance depuis mai 2004. 
L’on ne peut, done, que se feliciter de Faction du 
Conseil de securite et de l’initiative conjointe 
americano-russe, qui, nous l’esperons contribuera a 
imprimer au processus d’Annapolis un nouvel elan et a 
en sauvegarder les acquis. 

Par cette resolution, le Conseil a reaffirme sa 
responsabilite et son engagement en faveur du 
processus de negociation israelo-palestinien. II a 
rappele aussi la necessity de la mise en oeuvre de la 
Feuille de route par les deux parties, tout en 
reconnaissant l’effort important consenti par le monde 
arabe a travers l’initiative de paix de 2002. 

Bien qu’elle passe sous silence des elements 
importants, cette resolution a eu le merite et a le merite 
de reaffirmer les fondamentaux de la solution de la 
situation moyen-orientale a savoir, premierement, 
l’irreversibilite de la negociation. 

Ce principe implique la renonciation a toute 
solution militaire et l’engagement non seulement a 
negocier pour le principe de negocier, mais a negocier 
avec la volonte d’aboutir a la solution souhaitee et 
d’adopter les attitudes consequentes pour assurer la 
reussite de ces negociations. Dans ce contexte, le 
bouclage du territoire palestinien, la poursuite des 
colonies de peuplement, l’interruption de 
l’approvisionnement en produits energetiques sont 
autant d’actions incompatibles avec l’esprit de 
negociations. 

Le deuxieme des fondamentaux est l’obligation 
qui incombe aux parties de s’acquitter pleinement des 
obligations issues de la Feuille de route et de s’abstenir 
de toute action susceptible de compromettre des 
negociations ou de saper la confiance devant prevaloir 
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entre les parties. Ainsi, si la liberation de 250 
prisonniers par Israel constitue un element 
encourageant, les assassinats cibles et l’entrave a 
l’entree de l’aide humanitaire ou de la circulation des 
Palestiniens entre Gaza et le reste des territoires 
palestiniens occupes ne participent pas de la creation 
du climat de confiance escompte et exacerbent le 
sentiment de frustration des populations palestiniennes 
qui en sont les victimes innocentes. 

Le troisieme des fondamentaux est l’appel a la 
communaute internationale pour contribuer a la 
creation d’une atmosphere favorable aux negociations 
et appuyer le Gouvernement palestinien. Ce facteur 
constitue un complement necessaire au succes des 
efforts de paix. Ainsi les Etats ayant des relations 
privilegiees avec les parties ou pouvant les influencer 
positivement sont-ils appeles a encourager et a soutenir 
le processus de negociation. Plus particulierement, les 
membres du Quatuor jouent a cet egard un role clef 
pour donner, le moment venu, une impulsion decisive a 
cette negociation - et nous esperons que l’annee 2009 
puisse donner justement cette impulsion - et faire en 
sorte qu’elle produise des effets ressentis sur le terrain 
par les populations palestiniennes, qui sont les plus 
durement affectees par le prolongement de 
l’occupation. En meme temps, la reconciliation 
interpalestinienne est une imperieuse necessite, et tout, 
je dis tout, doit etre mis en oeuvre pour sa realisation 
dans les meilleurs delais. 

Le quatrieme et dernier de ces fondamentaux est 
la conclusion d’un traite de paix. L’appel a la poursuite 
des negociations et la creation des conditions propices 
a leur conclusion ont justement pour but ultime la 
realisation d’un traite de paix reglant toutes les 
questions, y compris celles qui sont les plus delicates 
et determinantes. Dans ce contexte, l’Initiative de paix 
presentee en 2002 par les pays arabes comme cadre de 
reglement garde toute son importance, toute sa 
signification et toute sa pertinence en tant qu’initiative 
courageuse, equilibree et tournee vers l’avenir a 
laquelle Israel est appele a repondre avec le meme 
courage et la meme determination. 

Pour sa part, le Royaume du Maroc, dont le Roi, 
S. M. Mohammed VI, assume la presidence du Comite 
A1 Qods, demeure dispose a apporter sa contribution au 
succes de ces negociations pour l’etablissement au 
Moyen-Orient d’une paix veritable assurant le retrait 
d’Israel des territoires arabes occupes en 1967 et 
l’etablissement d’un Etat palestinien viable ayant 


Jerusalem-Est comme capitale et vivant cote a cote 
avec Israel. 

Nous esperons que 1’affirmation, dans la 
resolution 1850 (2008), selon laquelle le Conseil de 
securite demeure saisi par la situation au Moyen-Orient 
ne soit pas seulement une clause de style, mais plutot 
1’expression d’une reelle volonte du Conseil 
d’accompagner le processus de negociation, de 
demeurer engage pour suivre son evolution, evaluer ses 
resultats et intervenir, le cas echeant, pour les 
dynamiser. II est grand temps que les peuples de la 
region retrouvent la paix et la securite, que l’Etat 
palestinien viable voie enfin le jour, que le Golan soit 
reintegre a la Syrie, que l’ensemble de la region 
retrouve sa vocation, celle de terre de coexistence de 
toutes des religions et de cooperation feconde entre 
tous ses peuples et au-dela. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Norvege. 

M mc Juul (Norvege) (parle en anglais) : Depuis 
des annees, nous entendons des avertissements 
annonqant l’effondrement imminent de l’economie 
palestinienne. Bien que la situation socio-economique 
reste desastreuse, quelques faits positifs sont 
intervenus. Le soutien des donateurs s’est accru. Les 
negociations entre les parties se poursuivent. 
L’Autorite palestinienne met en oeuvre des projets 
essentiels. Cependant, au-dela de ces realisations, il est 
difficile de voir ne serait-ce que prendre forme une 
economie palestinienne durable, du moins tant 
qu’Israel ne tiendra pas ses promesses de lever les 
restrictions. 

La croissance economique est essentielle au 
progres politique. La communaute internationale des 
donateurs soutient depuis des annees le renforcement 
des institutions palestiniennes et l’obligation de rendre 
compte. Des actions telles que les restrictions 
recemment imposees par Israel aux transferts de fonds 
dans des banques palestiniennes de la bande de Gaza 
sapent les institutions palestiniennes. Si l’Autorite 
palestinienne se trouve dans l’impossibilite de verser 
les salaires, elle perdra le soutien populaire. Les 
restrictions aux transferts de fonds empechent l’ONU 
de payer son personnel et de verser les sommes 
necessaires a l’aide d’urgence. De telles restrictions 
sapent les institutions legitimes, nourrissent l’economie 
de marche noir et renforcent les organisations 
radicales. 
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L’activite de colonisation continue a s’accentuer 
en Cisjordanie. Le recensement israelien de 2007 
montre que le nombre de colons est passe de 130 000 
en 1995 a plus de 270 000 aujourd’hui. Israel merite 
notre approbation pour avoir fait evacuer une maison 
illegalement occupee a Hebron il y a deux semaines, 
mais nous restons profondement preoccupes par le 
schema qui se dessine de destruction de maisons ou 
vivent des Palestiniens et d’expulsion de families 
palestiniennes. Ces actes sont contraires au droit 
international et prejugent du resultat des futures 
negociations. 

Les colonies et les bouclages de zones israeliens 
ont pris l’aspect d’une infrastructure coherente dans 
tous les territoires occupes. Cette infrastructure 
etrangle l’economie palestinienne, sape les institutions 
palestiniennes et entrave la constitution d’un Etat 
palestinien. Les colonies et les bouclages menacent 
aujourd’hui gravement la perspective d’aboutir a deux 
Etats. 

Nous avons ete temoins d’une fragmentation 
dangereuse du cote palestinien. Des militants 
palestiniens continuent a nuire aux negociations 
bilaterales en exerqant une violence aveugle contre les 
civils israeliens. Les negociations pourraient etre 
reduites a neant si elles ne sont pas soutenues par une 
unite entre Palestiniens. II est urgent d’encourager la 
relance des efforts de reconciliation, parallelement a un 
cessez-le-feu effectif a l’interieur et aux alentours de la 
bande de Gaza. 

Nous nous trouvons face aujourd’hui a 
l’incertitude politique dans de nombreux domaines. II 
est necessaire que les acteurs clefs agissent de faqon 
decisive pour appuyer les negociations en cours. En 
tant que donateurs, nous devons garder a l’esprit le lien 
entre soutien financier et resultats politiques. Nous 
devons unir nos efforts pour soutenir le processus de 
paix. Les divisions entre donateurs ne pourront que 
nuire aux perspectives de paix. 

Nous saluons la recente adoption de la resolution 
1850 (2008) qui, au paragraphe 4, invite les donateurs 
a «aider au developpement de l’economie 
palestinienne, [a] optimaliser les ressources mises a la 
disposition de l’Autorite palestinienne et [a] contribuer 
au programme de renforcement des institutions 
palestiniennes dans la perspective de 1’accession au 
statut d’Etat ». 

Le Comite de liaison ad hoc reste 1’instrument 
clef pour mobiliser et coordonner le soutien des 


donateurs, travaillant de pair avec le processus 
d’Annapolis. C’est sous la direction diligente du 
President Mahmoud Abbas et du Premier Ministre 
Salam Fayyad qu’a pu etre mobilise le niveau eleve de 
contributions que nous connaissons aujourd’hui. La 
reunion du Comite en septembre de cette annee a 
confirme l’engagement renouvele de toutes les parties 
- Israel, l’Autorite palestinienne et les donateurs - a 
soutenir la creation d’un Etat palestinien. La volonte 
des donateurs de maintenir leur soutien au processus 
depend des resultats auxquels les parties seront 
capables de parvenir. Mais l’occasion est la, et l’elan 
doit etre renforce pour parvenir a un reglement negocie 
du conflit et a la creation d’un Etat palestinien viable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Goledzinowski (Australie) (parle en 
anglais) : Tout d’abord, je souhaite remercier M. Serry 
pour son expose tres instructif. Je pense que les 
membres du Secretariat meritent nos remerciements et 
notre respect pour le travail si important qu’ils 
accomplissent sur la question. J’aimerais aussi vous 
remercier, Monsieur le President, de nous avoir donne 
l’occasion aujourd’hui de nous exprimer sur cette 
question tres importante. II peut sembler banal de le 
dire, mais cette question est vraiment importante pour 
nous tous, ou que nous vivions, y compris en Australie. 
Nous en avons assez longuement parle a l’Assemblee 
generate; mon intervention d’aujourd’hui sera done 
breve. 

En tant qu’amie fidele d’lsrael et du peuple 
palestinien, l’Australie partage l’idee de deux Etats, la 
Palestine et Israel, vivant cote a cote dans la paix et la 
securite. Nous nous felicitons de la declaration du 
Quatuor pour le Moyen-Orient en date du 15 decembre, 
dans laquelle il reitere son appui aux negociations en 
cours dans le cadre du processus d’Annapolis. Nous 
avons ete encourages par l’attachement exprime par les 
membres du Quatuor, le 9 novembre 2008 a Charm el- 
Cheikh, a «des negociations vigoureuses et 
continues » et, bien evidemment, par leur 
determination a s’acquitter de leurs obligations 
respectives en vertu de la Feuille de route pour la paix. 

Les progres realises a Annapolis ne doivent pas 
etre perdus. C’est pourquoi il importe de continuer a 
progresser quelle que soit la composition de l’equipe 
au pouvoir en Israel ou de l’Autorite palestinienne, qui 
doivent accelerer leurs negociations bilaterales et, bien 
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sur, respecter leurs obligations decoulant de la Feuille 
de route. 

L’Australie est profondement preoccupee par la 
situation humanitaire a Gaza, a laquelle nous avons fait 
allusion il y a quelques semaines lors du recent passage 
d’Israel devant le Conseil des droits de 1’homme dans 
le cadre de l’examen periodique universel. Nous 
sommes extremement preoccupes par la reprise de la 
violence et des attaques aveugles contre Israel, que 
nous avons condamnees. Nous appuyons 
energiquement l’appel lance par le Quatuor pour que le 
cessez-le-feu negocie par l’Egypte soit respecte et 
prolonge. L’Australie fait echo a l’appel lance par le 
Quatuor en faveur de la poursuite de la fourniture de 
secours humanitaires a Gaza. 

Comme toutes les nations bien pensantes, 
l’Australie appuie les efforts qui sont deployes pour 
parvenir a une paix juste, durable et complete entre 
Israel et ses voisins, conformement aux resolutions du 
Conseil de securite, y compris sa resolution la plus 
recente sur le sujet, la resolution 1850 (2008). Nous 
nous felicitons du regain d’interet pour l’Initiative de 
paix arabe, parrainee par l’Arabie saoudite, qui 
pourrait servir de base a de nouvelles discussions, et 
nous esperons que des progres pourront etre accomplis 
sur la voie de negociations entre Israel et la Syrie. 

La paix ne pourra etre obtenue qu’avec l’appui de 
la communaute internationale. Bien sur, ce sont les 
dirigeants des parties qui devront faire la paix, mais 
nous avons la responsabilite profonde et serieuse 
d’appuyer ce processus. Tant les Israeliens que les 
Palestiniens nous ont demande d’appuyer leurs efforts 
en favorisant la creation d’un climat propice a la paix, 
a la non-violence et a la solution fondee sur l’existence 
de deux Etats. Le Quatuor nous a de meme demande a 
tous de fournir un appui diplomatique et politique ainsi 
qu’une assistance a la mise en place des institutions 
necessaires a un futur Etat palestinien. 

L’Australie est determinee a fournir cet appui et 
se tient prete a apporter une assistance par tous les 
moyens possibles. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de l’Islande. 

M. Hannesson (Islande) (parle en anglais) : 
Avant tout, je voudrais feliciter la Croatie, qui a 
assume la presidence du Conseil pour la premiere fois, 
et vous remercier, Monsieur le President, de me donner 
la possibility de prendre la parole devant le Conseil a 


l’occasion de ce debat public sur la situation au 
Moyen-Orient. 

II est affligeant, l’annee du soixantieme 
anniversaire de la Declaration universelle des droits de 
l’homme, d’assister a la terrible situation humanitaire 
et des droits de l’homme dans les territoires 
palestiniens occupes et de constater que 
1’autodetermination des Palestiniens n’a toujours pas 
ete realisee et que l’occupation s’est intensifiee. 

Dans l’attente des resultats des negociations en 
cours, des changements doivent intervenir sur le 
terrain. II s’agit notamment de la levee des restrictions 
imposees a Faeces a la bande de Gaza et du regime de 
bouclage etabli en Cisjordanie, qui impose 
d’importantes restrictions a la liberte de circulation des 
Palestiniens et a aussi des effets sur tous les aspects de 
leur vie, y compris leur droit a la propriety, a 
l’education, a la sante et a l’emploi. II s’agit egalement 
de la cessation de toute expansion des colonies et de la 
creation sur le terrain d’autres obstacles contraires au 
droit international, qui rendent plus difficile la 
concretisation de la solution fondee sur l’existence de 
deux Etats. 

Cote palestinien, les affrontements entre le 
Hamas et le Fatah doivent cesser. II doit aussi etre mis 
totalement fin aux attaques a la roquette lancees depuis 
la bande de Gaza, qui visent principalement les civils 
et repandent la terreur au sein de la population 
israelienne. Nous exhortons tant le Hamas qu’Israel a 
maintenir le cessez-le-feu et a eviter une reprise des 
hostilites. 

En tant que ferme partisan de la resolution 
1325 (2000), l’Islande croit a l’importance de la 
participation des femmes aux processus de paix. Je 
voudrais appeler l’attention du Conseil sur la 
Commission internationale des femmes pour une paix 
israelo-palestinienne juste et durable, instance tripartite 
regroupant des Israeliennes, des Palestiniennes et 
d’autres femmes qui sont toutes des personnalites 
internationales ayant l’experience de la diplomatic et 
des negociations politiques. La Commission fonctionne 
sous la presidence du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme. Les principals parties 
au processus de paix beneficieraient non seulement de 
la contribution substantielle que la Commission 
pourrait apporter au processus, mais aussi des 
methodes de travail efficaces mises au point par ses 
membres pour pouvoir parvenir a s’accorder sur les 
principaux points. 
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On ne saurait trop insister sur l’importance 
donnee par les femmes au role qu’une solution juste et 
durable, fondee sur l’existence de deux Etats, pourrait 
jouer dans le processus. La solidarite entre femmes, qui 
ignore les lignes de conflit, peut devenir une source 
d’inspiration et d’espoir pour leurs societes dans leur 
ensemble. 

Un reglement juste et pacifique du conflit israelo- 
palestinien est essentiel pour la paix et la securite dans 
1’ensemble de la region et dans le monde entier. Le role 
principal du Conseil de securite est le maintien de la 
paix et de la securite internationales. En consequence, 
les membres du Conseil ont le devoir de faire tout ce 
qui est en leur pouvoir pour regler le conflit israelo- 
palestinien. 

La resolution 1850 (2008), adoptee par le Conseil 
le 16 decembre, prevoit la poursuite des negociations 
bilaterales. Nous nous felicitons de la resolution du 
Conseil. Cependant, l’insuffisance des progres dans ces 
negociations, parallelement a la deterioration de la 
situation humanitaire et des droits de l’homme dans les 
territoires palestiniens occupes, requiert un 
changement d’approche. 

A cet egard, j’appelle l’attention sur les propos 
du laureat du prix Nobel de la paix, M. Martti 
Ahtisaari, lors de la recente ceremonie de remise du 
prix Nobel a Oslo, quand il a appele le Quatuor et la 
communaute internationale tout entiere a afficher leur 
determination et a accorder un degre eleve de priorite a 
ce stimulant projet de consolidation de la paix qui nous 
attend. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. A1 Habib (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Je voudrais commencer par vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir convoque le 
present debat public a un moment aussi critique. La 
situation sur le terrain, en particulier dans la bande de 
Gaza, tourne a la catastrophe et les populations qui y 
vivent sont victimes de crimes epouvantables perpetres 
par les Israeliens et endurent une catastrophe 
humanitaire sans precedent au cours des dernieres 
decennies. 

Ces dernieres semaines, la situation dans les 
territoires palestiniens occupes s’est encore deterioree 
en raison des politiques et pratiques illegales qu’Israel 
continue d’appliquer. Des attaques militaires contre les 


biens et les civils palestiniens, la demolition de 
maisons et d’autres biens, des assassinats cibles, la 
construction et l’expansion illegales de colonies de 
peuplement, les mesures de colonisation, le transfert 
des colons, l’imposition d’un regime de permis et 
d’autres importantes restrictions aux deplacements 
dans les territoires palestiniens occupes, ainsi que la 
construction du mur illegal de 1’apartheid ne sont que 
quelques exemples des activites criminelles 
israeliennes qui se sont poursuivies sans discontinuer 
et se sont meme accelerees. De surcroit, toutes formes 
de mesures inhumaines et illegales sont imposees a la 
population civile palestinienne, en particulier dans la 
bande de Gaza. 

La violence haineuse des colons israeliens, le 
terrorisme, les manoeuvres de harcelement et les actes 
racistes contre les civils palestiniens, leurs biens et 
leurs terres agricoles se sont intensifies. Les 
evenements choquants et condamnables survenus 
recemment a Al-Khalil, ou des colons israeliens 
extremistes ont mis le feu a des maisons et des vergers 
palestiniens et, de sang froid, ont tue des civils 
palestiniens, sont la manifestation d’une campagne de 
terreur et d’intimidation planifiee visant a rendre la vie 
des civils palestiniens innocents encore plus miserable. 

La communaute mondiale est aujourd’hui temoin 
de la situation tragique sans precedent dans laquelle se 
trouve le peuple palestinien dans la bande de Gaza, en 
raison des crimes abominables perpetres par le regime 
israelien. La communaute internationale assiste a la 
commission par le regime israelien des crimes les plus 
odieux jamais diriges contre des innocents. Plus de 
1,5 million de personnes a Gaza sont affamees, 
massacrees et soumises a des chatiments collectifs. 
Elle sont privees des produits de base les plus 
elementaires, et des fournitures medicales et des 
services necessaires a leur survie. 

Le regime israelien a fait la sourde oreille aux 
appels lances par la communaute internationale et il est 
pratiquement en train d’eliminer une population toute 
entiere sous les yeux de la communaute mondiale, se 
livrant a des actes criminels qualifies de « crime contre 
l’humanite» par des representants de l’ONU 
specialises dans les droits de l’homme. 

Il y a quelques decennies, les fondateurs de 
l’ONU n’auraient certainement pas pu imaginer qu’au 
XXI e siecle, une population toute entiere aurait pu etre 
soumise a des crimes si horribles contre l’humanite et 
affamee a mort par un regime criminel sans que le 
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Conseil de securite agisse. Mais c’est helas le cas 
aujourd’hui. II y a longtemps que l’ONU et le Conseil 
de securite auraient du prendre des mesures urgentes et 
pratiques en vue de lutter contre ces atrocites et ces 
crimes de guerre commis contre le peuple palestinien 
et de soulager les souffrances et la douleur des 
habitants de la bande de Gaza. 

Le silence de la communaute internationale n’est 
pas une option, et il n’est pas justifiable non plus. Des 
centaines de milliers de personnes, dont des femmes et 
des enfants, comptent sur l’ONU et sur l’ensemble de 
la communaute internationale, dans l’angoisse et la 
desillusion, tandis qu’ils sont constamment soumis aux 
menaces, a l’intimidation et aux crimes odieux du 
regime israelien. Nous ne devons pas les laisser seuls. 
Le Conseil de securite doit etre a la hauteur de ses 
responsabilites et agir rapidement pour proteger les 
civils innocents exposes a des chatiments collectifs 
dans la bande de Gaza. 

Le regime israelien poursuit egalement son 
occupation brutale et illegitime du Golan syrien. II 
continue aussi d’occuper une partie des territoires 
libanais et de violer quotidiennement l’espace aerien de 
ce pays, en violation flagrante de la resolution 
1701 (2006) du Conseil de securite. II existe d’autres 
exemples significatifs du mepris manifesto par Israel a 
l’egard du Conseil et de ses decisions, et il faudrait s’y 
interesser serieusement. 

Il est indeniable que l’inaction du Conseil de 
securite, consequence de l’appui inconditionnel d’un 
membre permanent du Conseil au regime israelien, a 
donne a ce dernier l’audace de commettre ces crimes 
de guerre et ces crimes contre l’humanite. Le regime 
israelien continue non seulement a perpetrer en toute 
impunite des crimes odieux contre le peuple palestinien 
dans la bande de Gaza et dans d’autres parties des 
territoires palestiniens occupes, mais il continue aussi a 
intimider et harceler des organismes des Nations Unies 
et des responsables des droits de l’homme, et a proferer 
de viles menaces contre les nations qui manifestent de 
la sympathie a l’egard du peuple palestinien innocent. 
Force est de considerer l’appui inconditionnel accorde 
au regime israelien par un membre permanent du 
Conseil comme un soutien explicite aux crimes de 
guerre et aux activites illegales auxquels le regime 
israelien continue de se livrer. 

En conclusion, je tiens a rejeter les allegations 
infondees formulees contre mon pays par la 
representante du regime israelien dans sa declaration. Il 


va sans dire que c’etait la un autre exemple des vains 
efforts deployes par ce regime pour detourner 
1’attention de son terrorisme d’Etat et des atrocites 
qu’il commet dans la region en lamjant des campagnes 
de calomnies contre d’autres. Il etait egalement 
inacceptable d’entendre la delegation create faire, a 
titre national, certaines references injustifiees a mon 
pays, Cela est, a notre avis, irresponsable, etant donne 
que ces references, qui sont en fait des allegations 
infondees que nous rejetons, ont ete faites sur la base 
de deformations des faits fabriquees par le regime 
israelien. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : Je vous 
felicite, Monsieur le President, de la sagesse avec 
laquelle vous dirigez les travaux du Conseil de securite 
en ce mois de decembre, et je vous remercie d’avoir 
organise cette reunion mensuelle sur une question qui 
reste l’une des plus importantes dont le Conseil est 
saisi. Etant l’une des menaces les plus anciennes contre 
la paix et la securite internationales, cette question doit 
continuer a etre suivie de pres par le Conseil. Je tiens 
egalement a remercier M. Robert Serry pour l’expose 
qu’il a presente au Conseil. 

Je voudrais d’emblee m’associer a la declaration 
faite par la representante de Cuba au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Nous avons invite a plusieurs reprises le Conseil 
de securite a assumer sa responsabilite face a la crise 
continue que connait le Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne, et a lui porter l’attention 
necessaire afin de preserver sa credibilite et de trouver 
une solution a cette question. Et, il y a deux jours de 
cela, le Conseil a adopte la resolution 1850 (2008), qui 
est la premiere resolution sur la question palestinienne 
adoptee depuis cinq ans. 

L’adoption par le Conseil d’une resolution en vue 
de faire avancer un processus de paix stagnant est a 
n’en pas douter un acte dont il faut se louer et dont, en 
principe, nous nous felicitons, mais, helas, en principe 
seulement, car la resolution comporte des lacunes 
considerables etant donne qu’elle oublie et passe sous 
silence les obstacles qui compromettent toute chance 
de realiser une paix globale et durable dans la region, 
en particulier la question des implantations illegales 
d’Israel dans les territoires arabes occupes et ses 
violations consequentes du droit international et des 
droits fondamentaux du peuple palestinien. 


08-66032 


15 



S/PV.6049 (Resumption 1) 


Les appels repetes que nous avons lances au 
Conseil a examiner la crise actuelle au Moyen-Orient 
en vue de parvenir a un reglement global qui porte sur 
tous les aspects du probleme, ne sont pas le reflet de 
nos seules opinions, mais plutdt des vues du Conseil, 
comme l’a souligne la declaration presidentielle du 
12 decembre 2008 (S/PRST/2008/46), publiee a 

l’occasion de l’adoption d’une resolution qui 
prorogeait le mandat de la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le degagement. En consequence, 
nous nous demandons pourquoi la resolution 
1850 (2008) ne refletait pas la substance de cette 
declaration, ce qui explique qu’elle n’ait pas ete 
adoptee a l’unanimite. 

Je crois comprendre que le Conseil conviendra 
avec moi que la realisation d’une paix juste, globale et 
durable au Moyen-Orient, de meme qu’un reglement 
durable de la question palestinienne base sur la 
solution de deux Etats vivant cote a cote dans la paix et 
la securite, est notre objectif commun, a tous sans 
exception. Nous cherchons tous une solution durable 
au conflit israelo-arabe. Nous cherchons tous a regler 
les questions en suspens, y compris les problemes 
essentiels tels que Jerusalem, les refugies, les 
frontieres, la securite, les implantations et l’eau. 
Lorsque nous parlons de la solution de deux Etats, il 
faut insister sur le fait que l’Etat palestinien doit jouir 
d’une souverainete pleine et entiere et doit etre d’un 
seul tenant et viable, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Toutefois, les implantations israeliennes illegales 
dans les territoires arabes occupes et la construction du 
mur de l’apartheid dans ces territoires constituent un 
obstacle a la creation d’un Etat palestinien. 
L’insistance que mettent les autorites israeliennes a 
construire des colonies de peuplement illegales au 
mepris des resolutions de l’ONU et malgre le 
consensus international concernant l’illegalite de ces 
implantations sur les territoires palestiniens occupes 
compromet les perspectives de paix et represente un 
grave revers pour le processus d’Annapolis, derniere 
des nombreuses initiatives qui n’ont pas ete acceptees 
par la partie israelienne. II est done essentiel que le 
Conseil de securite reaffirm e sa resolution 1850 (2008) 
en adoptant le projet de resolution arabe portant sur les 
colonies de peuplement israeliennes qui est soumis au 
Conseil en bleu. 

Parmi les defis importants pour la paix et la 
securite internationales, il y a les actes terroristes 
perpetres par les colons israeliens contre des civils 
palestiniens sans defense, notamment dans la ville 


palestinienne occupee d’Hebron, ou les colons 
extremistes s’en prennent a la population palestinienne 
pendant que les autorites israeliennes regardent 
passivement, sans rien faire pour les arreter. En tant 
que Puissance occupante, Israel viole de maniere 
flagrante le droit international humanitaire, notamment 
la quatrieme Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre. 
Cette conclusion a ete confirmee recemment par le 
Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, M. Robert Serry, qui a condamne ces 
actes de haine. Il ne fait pas de doute que l’impunite 
dont jouissent les colons israeliens les encourage a 
persister dans la voie du terrorisme. 

Le Conseil devrait etre capable de persuader 
Israel de se retirer du Golan syrien occupe et des 
territoires libanais toujours occupes, de mettre fin aux 
violations qu’il continue de commettre dans l’espace 
aerien libanais, et de respecter les obligations 
auxquelles il a souscrites au titre de la Feuille de route 
conformement a la legitimite internationale representee 
par les resolutions du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generate sur la question. 

Une entrave grave a la realisation d’une paix 
complete dans les territoires palestiniens occupes est la 
politique degression et de siege visant a affamer le 
peuple palestinien dans la bande de Gaza, en violation 
grave de toutes les lois, accords, principes et de toute 
ethique. Ce blocus menace les vies des Gazaouites et a 
fait des centaines de victimes, notamment des dizaines 
d’enfants, morts par suite des pannes d’electricite et de 
la penurie de medicaments essentiels. Les autorites 
israeliennes ne se sont pas contentees de ces 
agissements honteux; elles sont allees plus loin en 
empechant l’assistance humanitaire de parvenir a Gaza, 
comme on l’a vu notamment avec le navire libyen 
Al-Marwa et un navire venant de Jaffa transportant des 
articles humanitaires et des cadeaux a l’occasion de 
l’Eid al-Adha. Le Rapporteur special sur les droits de 
l’homme, M. Richard Falk, a decrit les Palestiniens 
comme «une population civile qui est punie 
collectivement par des politiques qui s’assimilent a un 
crime contre l’humanite», et dit qu’» il semblait 
indispensable que la Cour penale internationale fasse 
une enquete sur la situation et decide si les dirigeants 
civils israeliens et les commandants militaires 
responsables du siege de Gaza doivent etre traduits en 
justices ». Il a ajoute qu’Israel autorisait « a peine 
suffisamment de nourriture et de combustibles pour 
eviter une famine de masse et des maladies », laissant 
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les Palestiniens dans une « situation desesperee ». Ce 
comportement est-il le fait d’une societe civilisee? 

II appartient au Conseil de securite de demontrer 
le serieux de la resolution 1850 (2008). II incombe 
egalement au Conseil d’assurer le suivi de 1’application 
de cette resolution. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien, 
S. E. M. Paul Badji. 

M. Badji : Permettez-moi tout d’abord, Monsieur 
le President, de vous feliciter pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
decembre. Je suis certain que, grace a votre 
competence, les travaux du Conseil seront menes a 
bien, connaissant l’efficacite avec laquelle vous vous 
acquittez de vos responsabilites. 

Je saisis cette occasion pour rendre hommage a 
votre talentueux predecesseur, l’Ambassadeur Jorge 
Urbina, Representant permanent du Costa Rica aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, pour la fafon 
exemplaire dont il a conduit les travaux du Conseil 
durant le mois de novembre. 

A mon voisin de droite, M. Robert Serry, 
Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire 
general, j’adresse mes salutations les plus chaleureuses 
et le felicite pour le brillant expose qu’il a fait ce matin 
devant le Conseil. 

Je vous suis reconnaissant. Monsieur le President, 
ainsi qu’aux autres membres du Conseil, de me donner 
l’opportunite de participer a cet important debat sur la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question de 
Palestine, en ma qualite de President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien. 

Le Comite reste resolument partisan de la tenue 
de negociations politiques en vue d’instaurer une paix 
globale, juste et durable au Moyen-Orient. II se felicite 
de l’adoption, le 16 decembre 2008, de la resolution 
1850 (2008) du Conseil de securite, dans laquelle le 
Conseil a declare son soutien aux negociations lancees 
a Annapolis, demande aux deux parties de respecter les 
obligations auxquelles elles avaient souscrit dans la 
Feuille de route et de s’abstenir de toute mesure 
susceptible de remettre en cause l’issue des 
negociations, et invite la communaute internationale a 
contribuer a l’instauration d’une atmosphere propice 


aux negociations. II faut absolument preserver 
l’irreversibilite du processus. 

Si notre comite appuie resolument la poursuite 
des negociations, nous ne saurions ignorer cependant le 
decalage considerable qui existe entre le processus 
politique et la situation deplorable sur le terrain. Le 
Comite est extremement preoccupe par le regain de 
violence dans la bande de Gaza et par la detresse 
humanitaire dans la region. La population civile est 
paralysee par un blocus impose par la Puissance 
occupante. Notre Comite condamne sans equivoque la 
violence perpetree par l’une et l’autre des parties, 
violence qui cause des victimes parmi la population 
civile innocente, que cette violence soit le fait 
d’operations militaires israeliennes ou qu’elle resulte 
de tirs de roquettes lances a partir de Gaza. En meme 
temps, le Comite juge totalement inacceptable et 
injuste que l’ensemble de la population civile de la 
bande de Gaza soit soumise a un chatiment collectif et 
a un blocus paralysant du fait des agissements de petits 
groupes militants. 

La situation humanitaire dans la bande de Gaza 
s’est gravement deterioree au cours de ces derniers 
mois. Les habitants de Gaza ont cruellement besoin de 
pouvoir acceder aux produits de premiere necessity 
- vivres, carburant et autres. Les centres medicaux ont 
cesse de fonctionner faute d’electricite et de materiel 
de base. II faut de toute urgence recevoir des materiaux 
de construction pour reparer les maisons et les ecoles 
bombardees. Ces derniers jours, une certaine quantite 
d’aide humanitaire a ete autorisee dans la bande de 
Gaza, mais elle ne suffit pas a satisfaire les besoins de 
la population. Aujourd’hui, 1’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient a annonce qu’il a 
suspendu la distribution de vivres a la population 
palestinienne a Gaza en raison d’une rupture de stock. 

Nous invitons Israel, Puissance occupante, a lever 
immediatement le siege de Gaza et a autoriser les 
associations humanitaires a y acceder pour aider a 
ameliorer les conditions d’existence deplorables de ses 
populations. Israel doit mettre fin immediatement aux 
operations militaires et a l’usage excessif de la force en 
Cisjordanie et dans la bande de Gaza, et se conformer 
aux dispositions de la quatrieme Convention de 
Geneve. Nous appelons les deux parties a mettre un 
terme, de toute urgence, a tous les actes de violence, et 
a faire preuve de la plus grande retenue afin que le 
calme revienne. 
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Le Comite est egalement profondement 
preoccupe par les actes de violence recemment commis 
par des colons, en particulier dans la ville d’Hebron, en 
Cisjordanie. Nous condamnons les agressions 
commises par des colons israeliens contre des civils 
palestiniens, ainsi que la destruction de biens 
palestiniens. Nous voudrions rappeler l’obligation qui 
incombe a Israel, en tant que Puissance occupante, de 
proteger les civils et les biens des Palestiniens et les 
lieux saints. II est egalement urgent qu’Israel mette fin 
aux activites de peuplement, respectant ainsi les 
obligations que lui impose la Feuille de route. 

La communaute internationale, y compris notre 
comite, fait de son mieux pour creer un climat propice 
a la tenue de negociations en vue d’un reglement 
permanent de la question. Le Comite souligne que 
1’Organisation des Nations Unies est investie d’une 
responsabilite permanente en ce qui concerne la 
question de Palestine, et que cette responsabilite lui 
incombera jusqu’a ce que la question palestinienne soit 
reglee sous tous ses aspects, dans le respect du droit 
international. Nous exhortons toutes les parties 
concernees a faire progresser le processus de paix vers 
le reglement du conflit israelo-palestinien et 
l’instauration d’un Etat palestinien souverain et viable 
avec les frontieres de 1967. Le reglement du conflit 
devra avoir pour fondements les resolutions 
242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002), 1515 (2003) et 
1850 (2008) du Conseil de securite, ainsi que 
l’Initiative de paix arabe, y compris l’acceptation 
d’Israel comme voisin vivant dans la paix et la 
securite, dans le cadre d’un reglement global, juste et 
durable. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
d’Israel a demande la parole pour faire une autre 
declaration. Je lui donne la parole. 

M. Weissbrod (Israel) {parle en anglais) : Je ne 
veux pas abuser du temps precieux du Conseil. Je 
pense que nous avons eu un long debat et que la 
plupart d’entre nous partagent le meme message 
d’espoir et de progres pour le processus de paix. 
Cependant, je tiens a repondre a la declaration faite par 
le representant de l’lran. 

Sa declaration illustre encore une fois les defis 
que nous posent les forces radicales dans la region, 
menees par les forces islamiques de l’lran qui tentent 
systematiquement d’empecher tout progres vers la 
paix. Je pense que chaque declaration faite aujourd’hui 
exprimait un message d’espoir, mais celle du 


representant de l’lran etait en totale contradiction avec 
ce message. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Serry pour qu’il reagisse 
aux observations et aux questions formulees. 

M. Serry {parle en anglais) : La journee a en 
effet ete longue, je vais done etre bref. 

Tout d’abord, je tiens a remercier toutes les 
delegations qui m’ont felicite ainsi que le Secretaire 
general pour notre travail et nos contributions a 
differents aspects du processus de paix. J’ai 
evidemment suivi attentivement ce debat et je dois dire 
que, moi-aussi, je rentrerai ce soir a Jerusalem avec le 
sentiment qu’il a ete dans l’ensemble tres constructif. 
Je me felicite plus particulierement de la participation 
des representants de la Palestine et d’Israel. Je pense 
que c’est cet esprit que nous devons faire prevaloir au 
cours de la nouvelle annee. 

Dans ma propre declaration, j’ai souligne le fait 
que, suite aux perspectives creees par l’importante 
nouvelle resolution 1850 (2008), durant la periode 
d’incertitude qui nous attend, nous devons nous assurer 
que nous serons capables de poursuivre ce processus 
avec une grande vigueur au cours de la prochaine 
annee. J’ai notamment insiste sur une question, qui, je 
pense, a ete soulignee dans presque toutes les 
contributions au debat d’aujourd’hui : la situation 
difficile a Gaza. Encore une fois, je suis sensible a 
l’appui ferme exprime autour de cette table a l’appel 
urgent que j’ai fait devant le Conseil au nom du 
Secretaire general Ban Ki-moon pour que l’accalmie 
soit respectee et prolongee. Par ailleurs, si l’on a suivi 
ce qui s’est passe aujourd’hui, on sait pourquoi ceci est 
important, parce que la presse a Gaza a fait etat de 
declarations remettant en question la prolongation de 
l’accalmie. 

Je veux que ceci soit bien clair : la reprise de la 
violence tous azimuts dans la bande de Gaza ne peut 
pas etre dans l’interet du peuple palestinien. Les 
attaques a la roquette sur Israel et sur les points de 
passage doivent cesser et tous les actes de violence 
doivent cesser, y compris les incursions et les frappes 
aeriennes israeliennes. 

Nous avons eu une reunion importante du 
Quatuor lundi qui a demande la poursuite de 
l’acheminement des fournitures humanitaires a la 
population de Gaza. En fait, la communaute 
internationale appuie desormais a l’unisson les efforts 
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pour assurer la reouverture des points de passages et 
pour alleger la souffrance du peuple palestinien, 
conformement au droit international humanitaire. Le 
Secretaire general a dirige personnellement ces efforts. 
Ces efforts seront de nouveau gravement compromis si 
l’accalmie n’est pas respectee. Nous aurons done 


besoin du concours de tous les membres du Conseil 
pour que cela se realise pendant la periode a venir. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 50. 
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